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DE LA REPRÉSENTATION DES ENFANTS MINEURS EN JUSTICE :  
cas de la garde de l'enfant et de l'adoption 

par 

Micheline NSAMBA NGOMBA  
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La présente étude examine la problématique de la représentation des enfants mineurs en justice en République 
Démocratique du Congo, particulièrement dans les procédures de garde et d’adoption. S’appuyant sur les principes 
fondamentaux de l’intérêt supérieur de l’enfant et du droit à être entendu, l’étude met en évidence les insuffisances du 
cadre juridique congolais, notamment en cas de conflits entre titulaires de l’autorité parentale ou tutélaire. L’analyse 
révèle un décalage entre les textes protecteurs et leur application effective, caractérisée par l’absence d’un mécanisme 
neutre de représentation de l’enfant et par des lacunes législatives favorisant une « protection de façade ». L’article 
démontre ainsi que les intérêts de l’enfant sont souvent subordonnés à ceux des adultes en conflit, compromettant 
l’équité du procès. En réponse, l’auteur propose des réformes législatives et institutionnelles visant à renforcer la 
représentation autonome de l’enfant, notamment par l’intervention d’experts spécialisés et la révision des dispositions 
du Code de la famille et de la loi portant protection de l’enfant.  

Mots-clés : enfant mineur, représentation en justice, intérêt supérieur de l’enfant, garde, adoption, procès équitable, 
RD Congo 

Abstract  

This article analyzes the issue of legal representation of minor children in the Democratic Republic of Congo, 
particularly in custody and adoption proceedings. Based on the fundamental principles of the best interests of the child 
and the right to be heard, the study highlights the shortcomings of the Congolese legal framework, especially in 
situations of conflict between holders of parental or guardianship authority. The analysis reveals a gap between 
protective legal provisions and their practical implementation, characterized by the absence of a neutral representation 
mechanism for the child and legislative gaps that lead to a “facade protection.” The article demonstrates that children’s 
interests are often subordinated to those of conflicting adults, thereby undermining fair trial guarantees. In response, 
the author proposes legal and institutional reforms aimed at strengthening the independent representation of children, 
including the involvement of specialized experts and the revision of family law and child protection legislation. 

INTRODUCTION 

La protection juridique de l’enfant constitue aujourd’hui une exigence fondamentale des systèmes 
juridiques contemporains, tant au niveau international qu’au niveau national. Considéré comme une 
personne vulnérable en raison de son immaturité physique et psychologique, l’enfant bénéficie d’un régime 
de protection renforcé, consacré notamment par les instruments internationaux tels que la Convention 
relative aux droits de l’enfant de 1989, ainsi que par les législations internes des États. En République 
Démocratique du Congo, cette protection est assurée par un ensemble de textes juridiques, parmi lesquels 
la Constitution, le Code de la famille et la loi portant protection de l’enfant, qui consacrent notamment le 
principe de l’intérêt supérieur de l’enfant et son droit à être entendu dans toute procédure le concernant. 

Cependant, au-delà de cette consécration normative, la question de la représentation de l’enfant 
mineur en justice demeure problématique, particulièrement dans les procédures civiles relatives à la garde 
et à l’adoption. En effet, dans ces situations, l’enfant est généralement représenté par les titulaires de 
l’autorité parentale ou tutélaire, lesquels peuvent se trouver en situation de conflit d’intérêts. Dès lors, la 
capacité de ces représentants à défendre objectivement l’intérêt supérieur de l’enfant est sérieusement mise 
en cause. Cette réalité met en lumière un paradoxe juridique : alors même que le droit proclame la primauté 
de l’intérêt de l’enfant, les mécanismes procéduraux existants ne garantissent pas toujours sa prise en compte 
effective. 

Ce constat révèle l’existence d’un décalage entre la norme et la pratique, traduisant une forme de « 
protection de façade » dans laquelle les droits de l’enfant, bien que reconnus, ne sont pas pleinement effectifs 
dans le cadre judiciaire. L’absence d’un dispositif de représentation autonome et neutre de l’enfant, 
combinée aux lacunes du cadre législatif et aux insuffisances institutionnelles, contribue à fragiliser la qualité 
de la décision judiciaire et à compromettre le respect du principe du procès équitable. Dans ce contexte, la 
détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant risque d’être influencée par des considérations étrangères à 
sa personne, notamment les intérêts divergents des adultes en conflit. 

C’est dans cette perspective que la présente étude se propose d’analyser les insuffisances du régime 
juridique de la représentation des enfants mineurs en justice en République Démocratique du Congo, à 
travers les cas spécifiques de la garde et de l’adoption. Elle vise, d’une part, à mettre en évidence les limites 
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du cadre normatif et des pratiques judiciaires actuelles et, d’autre part, à proposer des pistes de réforme 
susceptibles de garantir une représentation plus efficace, neutre et conforme à l’intérêt supérieur de l’enfant.  

I. DE LA REPRÉSENTATION DES ENFANTS MINEURS EN JUSTICE : CAS DE LA GARDE DE 
L’ENFANT ET DE L’ADOPTION 

Deux principes fondamentaux encadrent la procédure de la représentation de l'enfant mineur devant 
le tribunal pour enfants : il s'agit de l'intérêt supérieur de l'enfant et du droit à être entendu. 

1.1. Principe de l’intérêt supérieur de l’enfant 

La protection de l’enfant, autant que sa représentation en justice, doit s’appuyer sur ce principe de 
l’intérêt supérieur de l’enfant. La convention relative aux droits de l’enfant (CDE) affirme que : « dans toutes 
les décisions qui concernent les enfants (…), l’intérêt supérieur de l’enfant doit être  une considération 
primordiale »1. 

Le code de famille prévoit que : « toute décision concernant l’enfant doit être prise dans l’intérêt 
supérieur de celui-ci2 ». De ce qui précède, les parents ainsi que les autorités administratives et judiciaires 
sont tenus de veiller à ce que l'enfant demeure protégé en toute circonstance. 

Ça et là, le code de la famille évoque la notion de l'intérêt supérieur de l'enfant sans le définir. 
Cependant, la tentative de définition est donnée par le législateur de la loi nᵒ 09/001 du 10 janvier 2009 
précitée. À cet effet, l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une préoccupation primordiale dans toutes les 
décisions et mesures prises à son égard. 

Par intérêt supérieur de l'enfant, il faut entendre le souci de sauvegarder et de privilégier à tout prix 
ses droits. Sont pris en considération, avec les besoins moraux, affectifs et physiques de l’enfant, son âge, 
son état de santé, son milieu familial et les différents aspects relatifs à sa situation3. 

1.1.1. L’intérêt supérieur de l’enfant pendant la procédure de divorce 

Comme déjà dit supra, la procédure de divorce est précédée par celle de la tentative de conciliation 
des époux qui est menée à huis clos et sans présence de l'officier du ministère public mais avec l'assistance 
du greffier du siège. 

Pendant cette période, le juge, s'il est appelé à prendre les mesures provisoires sur la garde des enfants, 
aura pour seule boussole l'intérêt supérieur de ces derniers. 

Cette question de garde des enfants est posée avec beaucoup d'acuité au juge, surtout lorsque les 
époux en conflit ne l'ont pas eux réglée par un accord amiable à présenter au juge. 

Si ces mesures ne sont pas sollicitées par les époux ou prises d’office pour le juge, les époux conservent 
la latitude de solliciter à l’audience publique la garde de l’enfant ; et là encore,  le juge aura pour garde 
l’intérêt supérieur des enfants4.  

En droit français, la garde et l’autorité parentale sur les enfants issus d’un mariage est attribuée par le 
tribunal conformément aux dispositions relatives à la capacité. Et est organisée en fonction de l’intérêt des 
enfants, c’est le seul  critère qui doit emporter surtout en ce qui concerne la garde des enfants5. 

Dans son prononcé sur les modalités de l'exercice de l'autorité parentale de la garde, le juge prend 
notamment en considération : 

- la pratique que les parents avaient précédemment suivie ou les accords qu’ils avaient pu 
antérieurement conclure ; 

- les sentiments exprimés par l’enfant mineur ; 

- l’aptitude de chacun des parents à assumer ses devoirs et respecter les droits de l’autre ; 

- les renseignements qui ont été recueillis dans les éventuelles enquêtes et contre-enquêtes 
sociales ; 

                                                           
1 Convention relative aux droits de l’enfant adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies, Rés. 44/25 du 20 

novembre 1989, art 3.31. 
2 Art. 
3 Art 6 de LPPE 
4 Lire l’art 585 al 1-2 CF qui dispose que : « jusqu’au moment du jugement prononçant le divorce le père et la mère 

peuvent conclure sur la garde de leurs enfants mineurs un accord qui sera soumis à l’homologation du tribunal. 

A défaut de la convention établie par les parents, le tribunal confie, pour le plus grand avantage des enfants, la garde 

de ceux-ci à l’un ou l’autre des époux ou même à une tierce personne. 
5 MAINGUY D. ; Introduction générale en droit des personnes. Droit de la famille, éd. Universitaire de Montpellier I, 

Paris, 2009-2010, p. 230 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     94 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

- les pressions ou violences, à caractère physique ou psychologique, exercées par l’un des parents 
sur la personne de l’autre ; 

Il convient de noter que la décision du juge sur la garde de l'enfant, dans la phase de conciliation 
comme dans la phase juridictionnelle proprement dite, reste toujours provisoire pour que le juge peut 
toujours y revenir si l'intérêt de l'enfant impose ce transfert. 

1.1.2. Intérêt supérieur dans la procédure d'enfant 

  Siège de la matière 

Cette matière est traitée par les dispositions du code de la famille, spécialement en ses articles 650 à 
691.  Il sied de relever que l'adoption est une institution juridique qui est une forme spéciale de la filiation. 
Elle est un accord de volonté entre l'adoptant et l'adopté qui n'ont aucun lien de parenté par le sang, un lien 
juridique de parenté et de filiation. Au travers de cette institution, le législateur a voulu donner à des 
personnes adultes une progéniture qu'elles ne pouvaient avoir. 

 De la procédure  

 Après avoir rempli les conditions de fond6, le demandeur introduit  sa requête auprès du tribunal de 
paix, après avis de l’organisme public chargé des  adoptions. Ceux qui ont consenti à l’adoption sont avertis 
de la date d’audience, dans le délai d’ajournement augmenté,  s’il y a  lieu, du  délai de distance7.Le 
consentement de l’adoptant et de l’adopté est donné en personne devant le tribunal8. L’instruction de la 
demande et,  le cas échéant, les débats ont lieu en chambre du conseil9. 

Débutée par une requête, la procédure d'adoption s'achève par un jugement susceptible d'appel et de 
recours en cassation par les adoptants, l'adopté, par ceux dont le consentement est requis ainsi que par le 
ministère public. 

 Application de principe de l’intérêt de l’enfant par le juge   

En instituant la filiation adoptive, le Code civil visait essentiellement à donner à des personnes adultes 
une progéniture qu'elles ne pouvaient pas avoir autrement. Le code de la famille opte pour une  nouvelle  
formule de l’adoption10. 

En effet, le juge vise l’intérêt de l’enfant pour autoriser l’adoption. Il vise à donner d’abord à l’enfant 
un cadre familial d’accueil, les autres motifs licites venant en seconde position. C’est ainsi que l’adoption ne 
résulte plus  de l’accord de volonté mais d’une décision judiciaire et pour  les enfants, seul le tribunal pour 
enfants est compétent pour créer le lien  de filiation …11. 

                                                           
6 Ces conditions de fonds sont : 

- Conventions relatives à l’adoptant : notamment  

- La majorité et la capacité de l’adoptant ; 

- la moralité sexuelle de l’adoptant ; 

- l’expérience minimum de 5 ans dans le mariage pour l’adoptant marié ; 

- la preuve de l’engagement à assurer une bonne prise en charge de l’enfant ; 

- le consentement du conjoint de l’adoptant ; 

- le seuil maximum d’enfants ; 

- la différence de sexe avec l’adopté, pour l’adoptant non marié ; 

- l’absence de corruption ; 

- les conditions relatives à l’adopté 

- l’âge de l’adopté ; 

- le consentement de l’adopté âgé de plus de 15 ans ; 

- le consentement de père et mère de l’adopté ; 

- le consentement du conjoint de l’adopté ; 

- l’exclusivité de l’adoption par rapport à l’adopté ; 

- la reddition des comptes préalables  
7 Art 670, al 2 CF 
8 Art 671 al 1 CF 
9 Art 672 al 1 CF 
10 Elle résulte d’un contrat 
11 Mpoyi Tshela Patrice ; cours polycopié de droit de droit de la famille et relations familiales, UKA, L1 LMD, Kananga, 

2024 – 2925, inédit. 
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En outre, l’adoption est soumise aux conditions de forme et de fond. Les conditions de fond 
comprennent : celles relatives à l’adoptant, à l'adopté et à celles relatives à l’adoption internationale. Et les 
conditions de forme comprennent : 

- la requête aux fins d’adoption ; 

- l’enquête sociale ; 

- l’instruction de la requête ; 

- le jugement de l’adoption12.  

Le juge vérifiera et devra tenir de l’intérêt supérieur de l’enfant dont le contenu est  précisé par l’article 
6 de LPE.13 

1.2. Prise en compte de l’avis de l’enfant 

1.2.1. Siège de la matière 

Lorsque le tribunal prend une décision se rapportant aux enfants  mineurs, il les entend en tenant 
compte de leur âge et de leur degré de maturité avec l’assistance d’une personne  exerçant sur eux l’autorité 
parentale ou  de l’assistant social14. 

L'adopté âgé de plus de quinze ans doit personnellement consentir à son adoption.   

Il doit être entendu dès qu’il a atteint l’âge de dix ans, sauf si, en raison de circonstances, son audition 
est  inopportune15. 

La loi portant protection de l’enfant reprenant en des termes similaires énonce que « tout enfant 
capable de discernement a le droit d’exprimer son opinion sur toute question l’intéressant ses  opinions étant 
dûment prises en considération, eu égard  à son âge et à son degré de maturité16. 

Les dispositions légales susévoquées sont similaires à celles de la législation française dont elle a tiré 
l’inspiration17. 

1.2.2. Contenu de l’avis de l’enfant 

Même mineur, l'enfant est un être entier qui peut se montrer doté du discernement et apte à donner 
une opinion ou un avis au sujet d'une affaire qui le concerne. 

Il ne faudrait pas ignorer que l’opinion de l’enfant est liée aussi à l’intérêt supérieur de l’enfant, en ce 
que l’opinion devrait être un des critères qui permettent de déterminer cet intérêt18. 

II. PROTECTION DE FAÇADE 

2.1. Présentation du cas 

Le mariage, étant une union légale et voulue durable entre deux personnes de sexes opposés, peut se 
dissoudre alors que les époux sont encore tous vivants. C'est le cas où le juge, saisi à la diligence de l'un des 
époux, constate la destruction irrémédiable du foyer conjugal et prononce le divorce. Lors de la procédure 
de divorce et si les époux n'habitent plus le même toit et s'ils n'ont pas, par acte séparé, réglé la question de 
la garde d'enfants ; on serait tenté de penser au juge du tribunal pour enfants pour départager les parties 
litigantes. 

Mais le législateur semble avoir tranché en ces termes : « La garde et l’autorité parentale sur les enfants 
issus du mariage sont attribuées par le tribunal conformément aux dispositions relatives à la capacité et par 
les articles  585  à 58919 ».  

                                                           
12 Lire AMISI HERADY, Traité de droit des relations familiales, 1ère éd, EUA, Kinshasa, 2023, p. 218-231 
13 Lire l’art 6 LPE qui dispose que : « par l’intérêt supérieur de l’enfant, il faut entendre le souci de sauvegarder et de 

privilégier à tout prix ses droits. Sont pris en considération, avec les besoins moraux, affectifs et physiques de 

l’enfant, son âge, son état de santé, son milieu familial et les différents aspects relatifs à sa situation". 
14 Art 589 CF 
15 Art 661, al 1 et 2CF 
16 Art 7 LPPE 
17 Pour s’en convaincre, lire l’article 338-1 al 1, Code de procédure civile français, sur l’adoption de l’enfant en justice 

qui dispose que : « le mineur capable de discernement est informé par le ou les titulaires de l’exercice de l’autorité 

parentale, le tuteur ou le cas échant, par la personne ou le service à qui il a été confié de son droit à être entendu et 

à être assisté d’un avocat dans toutes les procédures le concernant … » 
18 https://id.erudit.org ; revue générale de droit, l’accès des enfants à la justice et leur droit de participation devant les 

tribunaux : quelques réflexions, documents, généré le 30 janvier 2026 à 21h7’. 
19 Lire pour en être édifié les articles :  

https://id.erudit.org/
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Cette garde est attribuée par le tribunal de paix saisi déjà en procédure de divorce. Même en cas de 
séparation conventionnelle, la garde des enfants est confiée à l'un des époux ou à une personne de leur choix. 
Lorsqu’il y a désaccord, la garde des enfants est  réglée par le tribunal de paix sur requête de l’un des 
conjoints20.  

A défaut de la convention homologuée établie par les parents, le tribunal confie, pour plus grand 
avantage des enfants, la garde de ceux-ci  à l’un ou l’autre des époux  ou même  à une tierce personne21. 
Dans le cas des conflits entre parents, lequel des deux est le mieux placé pour représenter et défendre les 
intérêts de l'enfant mineur ?  

2.2. Silence de la loi ou déni du législateur 

Il apparait explicitement qu'en cas de conflit entre parents ou ceux qui assurent l'autorité parentale 
ou tutélaire sur la garde de l'enfant, qu'aucun de ces représentants légaux ne défendra valablement les 
intérêts de ce dernier, ni son plus grand avantage ; bien au contraire, chacun d'eux s'essaiera à présenter ou 
juger l'objet de sa demande au mieux, le bien-fondé de sa demande à l'appui, sûrement de sa position 
financière et/ou matérielle, qui n'est pas toujours « le plus grand avantage des enfants mineurs ». 

C'est à ce niveau que le législateur aurait dû qu'intervenir pour recourir à une tierce personne, neutre 
ou impartiale, qui détient une expérience dans le domaine d'encadrement des enfants ou en est spécialiste 
pour l'éclairer ; car le juge congolais n'a pas d'expertise dans ce domaine et encourt le risque d'être désorienté 
par l'un des époux, de faire une application mécanique de l'article 6 LPE tout en ignorant que la psychologie 
de l'enfant est un élément non négligeable dans la détermination de ce qui doit être considéré comme son 
intérêt supérieur. 

Que chaque cas qui lui est soumis doit faire l'objet d'une analyse ou étude particulière en tenant 
compte de la psychologie de l'enfant, déjà entamée par les conflits des parents et même leur séparation. 

Le silence du législateur ?? ce niveau de la procédure nous parait être un contraste avec la volonté 
affichée de protéger les enfants par une représentation judiciaire devant le juge pour enfants siégeant en 
matière civile ; et même en procédure de divorce devant le tribunal. Ce contraste s'observe aussi dans la 
procédure d'adoption de l'enfant lorsque les parents désapprouvent le bien-fondé de celle-ci. 

En effet, la législation ne donne pas la procédure à suivre lorsque les personnes qui exercent l'autorité 
parentale ou tutélaire désapprouvent au sujet de l'adoption de l'enfant. 

À l'instar de ce qui a été dit supra sur la garde de l'enfant, nous notons que le désaccord des précités 
n'est pas de nature à leur permettre de représenter le mineur au tribunal. Il leur est ainsi impossible d'éclairer 
le juge de manière lucide sur l'intérêt supérieur de l'enfant. 

 

                                                           
- 585 CF qui dispose que : " jusqu’au moment du jugement prononçant le divorce, le père et mère peuvent 

conclure sur la garde de leurs enfants mineurs, un accord qui sera soumis à l’homologation du tribunal. A 

défaut de la convention homologuée établie par les parents, le tribunal confi, pour le plus grand avantage des 

enfants la garde de ceux-ci à l’un ou l’autre des époux ou même à une tierce personne. 

- Cette décision peut être prise soit sur la demande des époux, soit sur celle du Ministère public, soit même 

d’office. 

- - art 586 al 1 qui dispose que : " Quelle que soit la personne à laquelle la garde des enfants est confiée, le père 

et la mère conservent respectivement le droit de surveiller l’entretien et l’éducation d leurs enfants et sont 

tenus d’y contribuer en proportion de leurs facultés. 

- Art 587 qui dispose que : " A la demande des époux ou anciens époux ou de ‘un d’eux, le tribunal peut prendre 

des mesures concernant les rapports entre les enfants mineurs et celui ou ceux de leurs père et mère qui ne 

seront pas chargés de leur garde. " 

- Art 588 qui dispose que : " les dispositions concernant la garde, l’entretien et l’éducation des enfants ainsi que 

celles relatives au droit de visite, peuvent toujours être révisées en considération du plus grand avantage des 

enfants, à la demande du père, de la mère ou du ministère public ". 

- Art 589 qui dispose que : " Lorsque le tribunal prend une décision se rapportant aux enfants mineurs, il les 

entend en tenant compte de leur âge et de leur degré de maturité, avec l’assistance d’une personne exerçant 

l’autorité parentale ou de l’assistant social". 
20 Art 457, al 1 et 2 CF 
21 Art 585, al2 CF. 
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III. MESURES D'ENCADREMENT POUR UNE REPRÉSENTATION EFFICACE DE L'ENFANT 
MINEUR EN MATIÈRE DE GARDE ET ADOPTION D'ENFANTS 

3.1. Fondement des mesures d’encadrement 

Les mesures d’encadrement tirent leur fondement de trois principes ou éléments : 

- le principe d’égalité ; 

- le principe de procès équitable ;  

- le principe de l’équilibre social. 

3.1.1. Principe d’égalité 

La loi nᵒ 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant, en dépit des avancées significatives 
qu’elle présente, comporte des lacunes et faiblesses qui méritent d’être élaguées pour assurer l’égalité de 
tous les enfants. 

À titre illustratif, une seule disposition, en l'occurrence l'article 99, al 2 LPE, est consacrée à la 
compétence du tribunal en matière civile, et les autres dispositions traitent plus de la protection de l'enfant 
en conflit avec la loi, au point que l'on est tenté de se demander si ce dernier présente plus de valeur pour le 
législateur que l'autre, dont les intérêts sont mis en jeu dans la procédure civile devant la même juridiction. 

Les contradictions dans l’énoncé de certaines dispositions de la loi n° 16/008 du 15 juillet 2016 
modifiant et complétant la loi n° 87-010 du 1ᵉʳ août 1987 portant code de la famille laissent penser que l’enfant 
dans la procédure civile, pour certaines matières, a pour juge naturel le juge de paix et non le juge pour 
enfants : citons à titre illustratif : 

- Art. 457 CF, al. 2 : « lorsqu'il y a désaccord, la garde des enfants est réglée par le tribunal de 
prix sur requête de l'un des conjoints » ; 

- Art 589 CF : « lorsque le tribunal prend une décision se rapportant aux enfants mineurs, il les 
entend en tenant compte de leur âge et de leur degré de maturité, avec l'assistance d'une 
personne exerçant sur eux l'autorité parentale ou de l'assistant social. 

Les dispositions de l’article 457 CF précité présentent deux conséquences : 

1° Le juge du tribunal de première instance, qui n’est pas juge pour enfants, présente le risque de 
ne pas tenir compte des intérêts majeurs de l’enfant dans sa prise de position pour départager 
les parents en conflit ; 

2° Les enfants dont les parents sont en conflit sont privés des avantages d'être entendus par leur 
juge naturel prévu dans la loi nᵒ 01/009 du 10 janvier 2009 précitée. 

De ce fait, il y a lieu d'affirmer que le législateur est en déphasage avec le but poursuivi dans la loi de 
2009 précitée. Dès lors que l'on sait déjà que même le juge pour enfants n'a pas la formation généralisée dans 
le domaine d'enfants, qu'en sera-t-il de celui du tribunal de paix ? Que d'autre part, le nombre des 
dispositions consacrées, dans la LPPE, à l'enfant en conflit avec la loi démontre déjà l'intérêt que le législateur 
lui accorde par rapport à l'enfant dont les intérêts doivent être défendus dans la procédure civile, 
précisément en matière de sa garde et de son adoption. Ce traitement inégal entre enfants n'est pas de nature 
à faciliter la cohésion sociale. 

3.1.2. Principe du procès équitable 

Parmi les principes d'un procès équitable, il y a aussi le droit d'être représenté et d'être entendu par 
son juge naturel. Or, dans le cas d'espèce, dans les procédures ou, mieux, les cas susmentionnés, l'enfant 
mineur qui se trouve en face de son représentant légal en conflit avec un autre n'a pas la garantie ni d'être 
entendu et mieux compris ; bref d'être correctement représenté car, comme démontré ci-haut, les époux en 
conflit, dans la procédure de garde d'enfants, luttent chacun pour ses intérêts, et l'enfant devient assimilable 
ou pareil à un terrain de foot sur lequel deux équipes s'affrontent en vue de gagner un trophée. 

Dans de telles prémices, le résultat est biaisé, et le plus grand avantage de l'enfant, ou son intérêt, est 
sacrifié. L’autre aspect, non le moindre, est celui de soumettre certaines procédures qui impliquent l’intérêt 
de l’enfant à la compétence du juge de paix, qui n’est pas par présomption un magistrat spécialisé en matière 
d’enfants. Le constat sur le terrain démontre que ce principe de prix n'est pas outillé ou mieux équipé en 
matière d'enfant. 

3.1.3. Principe d’ordre sociologique  

La désignation d'une institution ou d'une personne neutre pour assurer la défense de l'enfant en cas 
de conflit présente l'avantage d'offrir la représentation du mineur à une personne dépassionnée, neutre et 
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détachée des conflits des parents, qui est susceptible de mieux présenter au juge, généralement passif, 
l'intérêt supérieur de l'enfant. 

3.2. Esquisse des mesures à appliquer pour garantir la représentation de l’enfant 

3.2.1. Réécriture de certaines dispositions de la loi 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 

Il importe de relever que quelques dispositions de la LPPE méritent la réécriture. Il s’agit notamment : 

 Article 7 

Cette disposition énonce que : « Tout enfant capable de discernement a le droit d’exprimer son 
opinion sur toute question l’intéressant, ses opinions étant dûment prises en considération, eu égard à son 
âge et à son degré de maturité. » 

Cette disposition devra être complétée en faisant obligation au juge d'inviter l'enfant toutes les fois 
qu'il s'agira de la garde de ce dernier. Ainsi, il peut y être ajouter l’alinéa 2 qui sera libellé de la sorte : " En 
cas de désaccord entre qui exercent l’autorité parentale ou tutélaire, sur la garde ou adoption de l’enfant, le 
juge est tenu d’inviter ce dernier à l’effet d’écouter ses opinions". « Le juge, lorsqu'il constate que les parents 
ne peuvent s'accorder sur la garde de l'enfant en raison d'un conflit, d'un désaccord ou d'une autre cause, 
est tenu d'inviter l'enfant afin d'écouter son opinion. » 

 Article 99, al. 2  

Cet article dispose que : « Il connait également des matières se rapportant à l'identité, la capacité, la 
filiation, l'adoption et la parenté telles que prévues par la loi. » 

Cette disposition nous parait insuffisante, lorsqu'elle aurait dû inclure toutes les matières liées à 
l'enfant. Pour plus de garantie et protection de l’intérêt supérieur de l’enfant, nous proposons la modification 
suivante. « Il connait également des matières se rapportant à l’identité, la capacité, la filiation, l’adoption et 
toute autre matière se rapportant à l’enfant dès lors que la juridiction est saisie par voie principale ». 

Nous préconisons aussi l’ajout de l’alinéa 3 qui sera libellé comme suit : " Dans toute les matières qui 
concernent l’enfant, le juge est tenu de convoquer l’expert pour avis ". 

3.2.2. Réécriture de certaines dispositions de la loi nᵒ16-008 du 15 juillet 2016 modifiant et complétant la 
loi nᵒ 87-010 du 1ᵉʳ août 1987 portant code de la famille 

Article 221 al. 1 dispose que : " le mineur est, pour ce qui concerne le gouvernement de sa personne, 
placé sous l’autorité des personnes qu’exercent sur lui l’autorité parentale ou tutélaire ". 

Cette disposition aurait dû être très explicite sur le pouvoir légal de représentation. Ainsi donc, la 
disposition peut être réécrite de la sorte : « le mineur est, pour ce qui concerne le gouvernement de sa 
personne, placé sous l’autorité des personnes qui exercent sur lui l’autorité parentale ou tutélaire ; et ces 
derniers qui le représentent dans toutes les procédures qui le concernent ». 

L'article 226 dispose que : « les père et mère ou le conjoint survivant peuvent désigner par testament 
au profit du mineur un tuteur pour l'enfant mineur ; tuteur dont le choix est confirmé par le tribunal pour 
enfants après avis du conseil de famille ». 

Nous proposons par l’ajoute d’un alinéa, ainsi la disposition libellée de la sorte : " les père et mère ou 
le conjoint survivant peuvent désigner par testament, un tuteur pour l’enfant, au profit du mineur, le tuteur 
dont le choix est confirmé par le tribunal pour enfants après avis du conseil de famille. 

En cas de désaccord entre père et mère, sur requête de l’un d’eux ou d’un membre du conseil de 
famille, le tribunal sera éclairé par un expert pour enfants". 

- L’art 585 al 2 dispose que : " A défaut de la convention homologuée établie par les parents, le tribunal 
confie, pour le plus grand avantage des enfants, la garde de ceux-ci à l’un ou l’autre des époux ou 
même à une tierce personne". 

" A défaut de la convention homologuée établie par les parents, le tribunal, après avis des enfants et 
de l’expert dûment convoqués, confie la garde de ceux-ci, à l’un ou l’autre des époux ou même à 
une tierce personne". 

« En cas de désaccord, le tribunal recourra à un expert, spécialiste d'enfants, pour éclairage ». 

3.2.3. L'obligation de renforcer la capacité des juges de tribunaux de paix et de tribunaux pour enfants 

L'enfant, loin d'être un jouet ou un objet de convention des parents, a une personnalité distincte de 
celle de ses géniteurs ou tuteurs. Ainsi, le juge ne peut mieux prétendre identifier " sur grand avantage" ou 
" intérêt " s’il ne connait, sa psychologie. 
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Qu’il s’agisse d’un procès pénal, c’est-à-dire portant sur l’enfant en conflit avec la loi  ou d’une 
procédure civile,  le juge a besoin des connaissances, autres celles acquises durant son cursus académique et  
universitaire pour le qualifier au traitement des questions liées à l’enfant22. 

Ainsi, dans les matières civiles qui intéressent l’enfant, les juges, magistrats du siège, autant que ceux 
du parquet devons avoir l’enseignement sur la psychologie de l’enfant et la psychologie de l’adulte. Cet 
enseignement leur donnera des atouts nécessaires pour connaitre la psychologie, surtout, de l’enfant qui 
n’est pas toujours la même à chaque âge de sa minorité étant donné que sa perception ainsi que ses émotions 
varient selon son  âge et  milieu dans lequel il se trouve23. 

CONCLUSION 

La question de la représentation des enfants mineurs en justice en République Démocratique du 
Congo met en lumière une tension structurelle entre la consécration normative des droits de l’enfant et leur 
effectivité dans la pratique judiciaire. En dépit de l’affirmation du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant 
et du droit à être entendu, les mécanismes procéduraux actuels ne garantissent pas toujours une prise en 
compte réelle et objective des intérêts du mineur, notamment dans les situations de conflit entre titulaires 
de l’autorité parentale ou tutélaire. Cette insuffisance révèle les limites d’un système juridique qui, bien que 
protecteur en apparence, demeure inadapté aux exigences contemporaines de la justice des mineurs. 

L’analyse a démontré que l’absence d’une représentation autonome, neutre et spécialisée de l’enfant 
constitue l’une des principales failles du dispositif actuel. En confiant la défense des intérêts du mineur à 
des parties directement impliquées dans le conflit, le droit congolais expose l’enfant à une 
instrumentalisation de ses intérêts, compromettant ainsi le principe du procès équitable et la qualité des 
décisions judiciaires rendues. Ce déficit est accentué par des lacunes législatives, des contradictions 
normatives et un manque de spécialisation des acteurs judiciaires appelés à statuer sur des questions 
pourtant sensibles et complexes. 

Face à ces constats, il apparaît impératif de repenser en profondeur le cadre juridique et institutionnel 
de la représentation des enfants mineurs en justice. L’introduction d’un mécanisme de représentation 
indépendante, l’intervention systématique d’experts spécialisés en matière d’enfance, ainsi que la révision 
des dispositions du Code de la famille et de la loi portant protection de l’enfant constituent des pistes 
essentielles pour renforcer l’effectivité des droits de l’enfant. Au-delà de ces réformes, c’est une véritable 
évolution de la culture judiciaire qui est attendue, intégrant pleinement les dimensions psychologiques, 
sociales et éthiques propres à l’enfance. 

En définitive, garantir une représentation effective de l’enfant en justice ne relève pas uniquement 
d’un impératif juridique, mais d’une exigence fondamentale de justice sociale et de consolidation de l’État 
de droit. Une telle réforme permettrait non seulement d’assurer une meilleure protection des droits de 
l’enfant, mais également de renforcer la légitimité et la crédibilité du système judiciaire congolais dans son 
ensemble. 
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